
Recommandations vaccinales 2026 pour les professionnels de santé 

Tuberculose 

Un décret suspendant l’obligation de vaccination contre la tuberculose des personnes 
mentionnées au C de l’article R. 3112- 1 et à l'article R. 3112-2 du code de la santé publique est 
entré en vigueur le 1er avril 2019. Depuis cette date, la vaccination par le BCG n'est plus exigée 
lors de la formation ou de l'embauche de ces personnes.  

Toutefois, il appartiendra aux médecins du travail d'évaluer le risque d’exposition au bacille de la 
tuberculose et de proposer, le cas échéant, une vaccination par le vaccin antituberculeux BCG 
au cas par cas aux professionnels du secteur sanitaire et social non antérieurement vaccinés et 
ayant un test immunologique de référence négatif et susceptibles d'être très exposés tels que : 

 • Les personnels en contacts répétés avec des patients tuberculeux et tout particulièrement 
ceux à risque de tuberculose multi résistante et chez qui les mesures de confinement sont 
difficiles à appliquer ;  

• Les personnels de laboratoires travaillant en routine sur le bacille de la tuberculose (cultures, 
modèles animaux, …). Il est rappelé la nécessité d’un respect strict de mesures barrières 
(précautions standard et précautions complémentaires respiratoires) pour les personnes 
travaillant dans les milieux à risque. 

 

Varicelle 

La vaccination contre la varicelle est recommandée pour les personnes sans antécédent de 
varicelle (ou dont l’histoire est douteuse) et dont la sérologie est négative, qui exercent les 
professions suivantes : 

 • Professionnels en contact avec la petite enfance (crèches et collectivités d’enfants 
notamment) ;  

• Professions de santé en formation (à l’entrée en première année des études médicales ou 
paramédicales), à l’embauche ou à défaut, déjà en poste, en priorité dans les services 
accueillant des sujets à risque de varicelle grave (immunodéprimés, services de gynéco-
obstétrique, néonatologie, pédiatrie, maladies infectieuses, néphrologie). 

 

Recommandations autour d’un cas de varicelle  

La vaccination est recommandée dans les 3 jours suivant un contact avec un cas de varicelle ou 
de zona pour toute personne immunocompétente de plus de 12 ans (à l’exclusion des femmes 
enceintes), sans antécédents de varicelle et de vaccination contre la varicelle. La vaccination 
comprend 2 injections séparées de 4 à 8 semaines (Varivax) ou de 6 à 10 semaines (Varilrix) en 
fonction du vaccin utilisé. Les personnes à risque de varicelle grave ayant une contre-indication 
à la vaccination (immunodéprimées, femmes enceintes) doivent bénéficier d'une 
prophylaxie par l'administration d'immunoglobulines spécifiques 



Rougeole, oreillons, rubéole 

Nouveauté réglementaire :  

La loi de financement pour la sécurité sociale 2026 instaure une obligation d’immunisation 
contre la rougeole pour les professionnels et étudiants des secteurs sanitaires et médico-
sociaux, ainsi que pour les professionnels de la petite enfance, à leur entrée en formation ou 
lors de leur entrée en fonction. La liste des professionnels concernés, ainsi que les modalités de 
mise en œuvre, seront précisées courant 2026 par voie réglementaire  

Les personnes nées avant 1980, non vaccinées et sans antécédent connu de rougeole ou de 
rubéole, qui exercent des professions de santé en formation, à l’embauche ou en poste, doivent 
recevoir une dose de vaccin trivalent rougeole- oreillons-rubéole. La vaccination avec une dose 
de vaccin trivalent ROR est fortement recommandée pour les personnes travaillant dans les 
services accueillant des patients à risque de rougeole grave (immunodéprimés). Les 
professionnels travaillant au contact des enfants doivent aussi recevoir une dose de vaccin 
trivalent rougeole-oreillons-rubéole.  

Recommandations autour d’un cas de rougeole 

Professionnels de santé ou personnels chargés de la petite enfance, si les antécédents de 
vaccination ou de maladie (rougeole) sont incertains, la vaccination doit être pratiquée sans 
qu’un contrôle sérologique préalable soit réalisé, quelle que soit leur date de naissance : mise à 
jour conformément au calendrier vaccinal pour atteindre deux doses de vaccin trivalent (voire 
trois doses pour les personnes qui ont reçu une première dose de vaccin avant l'âge de 12 mois)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Hépatite B 

L’article L. 3111-4 du Code de la santé publique (CSP) rend obligatoire l’immunisation contre 
l’hépatite B pour les personnes exerçant une activité professionnelle les exposant ou exposant 
les personnes dont elles ont la charge à des risques de contamination ainsi que pour les élèves 
ou étudiants d'un établissement préparant à l'exercice de certaines professions de santé, afin 
de les protéger de cette infection. Cette immunisation des professionnels a également pour 
objectif de protéger les patients2 vis-à-vis de la transmission de ce virus par un soignant. 

 La liste des établissements ou organismes de soins ou de prévention, publics ou privés où 
l’obligation s’applique est précisée par l’arrêté du 15 mars 1991. Les personnes exerçant dans 
l'un de ces établissements et exposées à un risque de contamination doivent être immunisées 
contre cette infection si le médecin du travail évalue que l’exposition de cette personne à ce 
risque le justifie.  

L’arrêté du 6 mars 2007, relatif à la liste des élèves et étudiants des professions médicales et 
pharmaceutiques et des autres professions de santé, dresse la liste des élèves et étudiants 
soumis à une obligation d’immunisation. Cette liste est la suivante : 

 • Les professions médicales et pharmaceutiques : médecin, chirurgien-dentiste, pharmacien, 
sage-femme ;  

• Les autres professions de santé : infirmier, infirmier spécialisé, masseur-kinésithérapeute, 
pédicure-podologue, manipulateur d'électroradiologie médicale, aide-soignant, ambulancier, 
auxiliaire de puériculture, technicien en analyses biomédicales, assistant dentaire. L’arrêté du 2 
août 2013 précise les modalités de preuve de l'immunisation contre l'hépatite B qui sont 
détaillées dans les annexes I et II de cet arrêté, incluant :  

• La suppression des conditions d'âge pour le contrôle de l’immunisation ;  

• L'établissement de la preuve de l’immunisation par un contrôle sérologique systématique ;  

• La possibilité pour les personnes immunisées par la maladie d’intégrer les filières de 
formation aux professions listées dans l'arrêté du 6 mars 2007 

 

Hépatite A 

La vaccination contre l'hépatite A est recommandée pour les personnels exposés 
professionnellement à un risque de contamination : 

– s’occupant d’enfants n’ayant pas atteint l'âge de la propreté (par exemple personnels 
des crèches, assistants maternels...) ; 

– des structures collectives d’accueil pour personnes handicapées ; 

– chargés du traitement des eaux usées et des égouts. Elle est également recommandée 
pour les professionnels impliqués dans la préparation alimentaire en restauration 
collective 



 

Coqueluche 

La vaccination contre la coqueluche est recommandée pour :  

• les professionnels des établissements ou organismes de prévention et /ou de soins ;  

• les professionnels soignants dans leur ensemble, y compris dans les établissements 
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD). Les personnes travaillant en 
contact étroit et répété avec les nourrissons âgés de moins de 6 mois (maternité, service de 
néonatalogie et de pédiatrie) devraient être vaccinées en priorité ;  

• les étudiants des filières médicales et paramédicales ;  

• les professionnels de la petite enfance dont les assistants maternels, les personnes effectuant 
régulièrement du baby-sitting   

Les personnes concernées, non antérieurement vaccinées contre la coqueluche ou n'ayant pas 
reçu de vaccin coquelucheux depuis l'âge de 18 ans et dont le dernier rappel coquelucheux date 
de plus de cinq ans recevront une dose de vaccin dTcaP. Le recalage sur le calendrier en cours 
se fera selon les recommandations introduites en 2023 (tableau 4.7.b). Les rappels administrés 
comporteront systématiquement la valence coqueluche. L'immunité coquelucheuse après la 
maladie naturelle est de l'ordre d'une dizaine d'années. Il n'y a pas lieu de revacciner les 
personnes éligibles à la vaccination moins de 10 ans après une coqueluche documentée.  

Avril 2026 Dans un contexte de recrudescence marquée de la coqueluche en France depuis le 
début de l'année 2024, avec un nombre de décès particulièrement élevé chez les nouveau-nés 
et les nourrissons, l’administration d’une dose de rappel de vaccin dTcaP est recommandée 
pour tous les professionnels travaillant au contact des nouveau-nés et nourrissons de moins de 
6 mois, y compris les professionnels de santé en ville, ayant une injection datant de plus de 5 
ans.  

Grippe saisonnière 

- Professionnels de santé et tout professionnel en contact régulier et prolongé avec des 
personnes à risque de grippe sévère.  

- Personnel navigant des bateaux de croisière et des avions, personnel de l'industrie des voyages 
accompagnant les groupes de voyageurs (guides) Et les professionnels exposés aux virus 
influenza porcins et aviaires 

Covid-19 

La vaccination contre la Covid-19 est recommandée chaque année, à l'automne, pour les 
personnes en contacts réguliers avec des personnes immunodéprimées ou vulnérables, y 
compris les professionnels des secteurs sanitaire et médicosocial. Un délai minimum de 6 mois 
doit être respecté depuis la dernière dose de vaccin ou la dernière infection 



La stratégie vaccinale contre la Covid-19 peut évoluer en fonction des données 
épidémiologiques, et ainsi faire l'objet de recommandations actualisées non incluses dans le 
calendrier de vaccinations en vigueur. Obligation vaccinale « suspendue » 

 


